
1 

 

 
6, rue de Montmorency - BP 41 

         08230 ROCROI 
Tél : 03.24.54.59.12 - Fax : 03.24.53.25.89 

E-mail : contact@ccvpa.fr 

PROCES VERBAL 
- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 

 

REUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEES ET PLATEAU D’ARDENNE 

 

18 septembre 2017 
 

 L’an deux mille dix-sept, le dix-huit septembre, à 18h30, s’est réuni à la Maison des Syndicats – Rue de 

Montmorency – 08230 Rocroi, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne, 

dûment convoqué par courrier en date du 11 septembre 2017, par Monsieur Régis DEPAIX, Président. 

 

ETAIENT PRESENTS (36) : 

BLOMBAY M. Daniel BLAIMONT 

BOGNY SUR MEUSE M. Erik PILARDEAU, ayant le pouvoir de M. Maurice GENGOUX 

 Mme Nadia ELIET, ayant le pouvoir de Mme Stéphanie SGIAROVELLO 

 Mme Aurélie LEMERET 

Mme Nadège POLFER, ayant le pouvoir de MM. Kévin GENGOUX et 

Gérard FREZZATO 

M. William NOEL 

M. Jean-Pierre WARNIER, ayant le pouvoir de Mme Annie TILMONT  

BOURG FIDELE           M. Eric ANDRY 

DEVILLE           Mme Christine LEMPEREUR 

GUÉ D’HOSSUS M. André LIEBEAUX 

HAM LES MOINES M. Daniel KOSTUS 

HAULME M. Alain MOUS 

JOIGNY SUR MEUSE M. Daniel BLAISE 

LAVAL-MORENCY M. Patrice FONDER 

LE CHATELET SUR SORMONNE Mme Marie-Christine TESSARI 

LES HAUTES RIVIERES M. Gino BIGIARINI 

LES MAZURES Mme Elisabeth BONILLO 

LONNY M. Mickaël LECLERE 

MONTCORNET  M. Régis DEPAIX 

MONTHERME  M. Alain BERNARD, ayant le pouvoir de M. Bernard SCHRUB 

  M. Etienne DUPONT  

RENWEZ   MM. Michel DOYEN et Patrick MONVOISIN 

  Mme Danielle LEROUX 

RIMOGNE  MM. Grégory TRUONG et Yannick ROSSATO 

ROCROI M. Denis BINET, ayant le pouvoir de Joël RICHARD 

 MM.  Bruno BOQUET et Brice FAUVARQUE 

SEVIGNY LA FORET Mme Maryse COUCKE 

SURY                                                              M. Patrice RAMELET 
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TAILLETTE           M. Christian MICHAUX  

THILAY           Mme Nicole JEANNESSON, ayant le pouvoir de M. Robert PASCOLO 

THIS                                                               Mme Marie-Odile PONSART-CIVADE 

TOURNAVAUX M. Luc LALLOUETTE 

TREMBLOIS-LES-ROCROI M. Jacques MAINNEMARRE 

 

ABSENTS EXCUSES (11) :        

BOGNY-SUR-MEUSE         M. Gérard FREZZATO, ayant donné pouvoir à Mme Nadège POLFER  

         M. Kévin GENGOUX, ayant donné pouvoir à Mme Nadège POLFER  

         Mme Annie TILMONT, ayant donné pouvoir à M. Jean-Pierre WARNIER 

        Mme Stéphanie SGIAROVELLO, ayant donné pouvoir à Mme Nadia ELIET 

DEVILLE          M. Jean-Claude BAUER 

HARCY        M. Richard Joël, ayant donné pouvoir à M. Denis BINET 

LAIFOUR         M. Maurice GENGOUX, ayant donné pouvoir à M. Erik PILARDEAU 

MONTHERMÉ         M. Bernard SCHRUB, ayant donné pouvoir à M. Alain BERNARD 

MURTIN ET BOGNY       Mme Catherine BOUILLON 

SORMONNE         M. Daniel CUNISSE 

THILAY         M. Robert PASCOLO, ayant donné pouvoir à Mme Nicole   

         JEANNESSON  

 

ABSENTS NON EXCUSES (6) : 

LES HAUTES RIVIERES        Mme Sylvie BIANCHETTI 

         M. Dominique PAPIER 

MONTHERMÉ       Mme Claudie LATTUADA 

NEUVILLE LES THIS         M. Marc MERLHES 

ROCROI          Mme Sylviane BENTZ 

SAINT MARCEL         M. Daniel THIEBAUX 

 

Titulaires en exercice :    53 

    Membres présents :   36 

    Absents excusés :               11 

    Absents non excusés :    6 

    Pouvoirs :     8 

    Votants :    44, dont 8 pouvoirs 

 

Assistaient également à la réunion Monsieur Éric GALAND, Directeur Général Adjoint, Madame Anne DURAND, 

Ingénieure territoriale, Madame Carole DISTAVE, Rédacteur Principal, Monsieur Pierre SALMON, Rédacteur, Madame 

Magali SATABIN, Adjoint principal, Madame Elsa PEREIRA, Adjoint administratif de 1ère classe, et Madame Julie 

BLUNAT, Adjoint administratif. 

 

36 membres étant présents et le quorum étant à 27, l’assemblée peut délibérer valablement. 

 

Est nommé secrétaire de séance, Monsieur Denis BINET, Maire de Rocroi. 

 

I. RESSOURCES HUMAINES ET ORGANISATION 
 

I-1 Adoption des nouveaux statuts de la CCVPA 
 

Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1ER Vice-Président de la Communauté de Communes Vallées et 
Plateau d’Ardenne. 

Considérant que la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne doit délibérer sur l’extension et 
la modification des compétences statutaires de la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne à 
compter du 01/01/2018, et suite à la fusion, la CCVPA doit se positionner sur les compétences optionnelles qu’elle 
exercera au 01/01/2018. De plus, elle doit étendre ses compétences pour intégrer la compétence « GEMAPI » qui 
sera obligatoire à compter du 01/01/2018, enfin la CCVPA souhaite exercer le nombre minimum de compétences 
pour conserver le bénéfice de la DGF bonifiée et se doter de nouvelles compétences facultatives. 
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Erik PILARDEAU affirme qu’il n’y a rien de particulier concernant les statuts et qu’il s’agit d’un aboutissement 
de la fusion. Ces statuts entreront en vigueur au 1er janvier 2018. Ils définissent les compétences. Ensuite, la 
Communauté de Communes aura un an pour statuer sur les intêrets communautaires. Désormais, la prise de 
compétence « gestion des SDIS » est attribuée à la Communauté de Communes et la contribution dûe par les 
communes membres du SDIS sera déduite des AC. Les communes qui donnait une contribution au SDIS devront 
prendre en compte cela lors de la préparation de leur budget (suppression de la contribution au SDIS mais baisse 
de leur AC). Cela a pour but d’augmenter le Coeficient d’intégration fiscale et en N+2 cela aura des impacts sur la 
DGF, si la loi ne change pas. Il indique aussi que la compétence GEMAPI est désormais obligatoire, donc la 
communauté de communes se plie à la loi. La communauté de communes rend les compétences « Contrat de 
rivières » (ex-GEMAPI), « aménagement de rivières et zones sensibles » (ex-GEMAPI), « Plan d’accessibilité Voirie » 
(car les PAV sont approuvés dans l’ensemble des communes et donc la compétence devient obsolète). Par ailleurs, 
des nouvelles compétences sont prises :  

 
- Création et gestion des Relais d’Assistances Maternelles (RAM) 
- Conseil intercommunal de la prévention de la délinquance : ce qui permet de pouvoir bénéficier de fonds 

dans le FIPD (Fond d’intervention de prévention de la délinquance) 
- Equipement touristique et sportif : il faudra désigner les équipements qui seront qualifiés d’intêret 

communautaire.  
 
En somme, il va falloir déterminer le terme « d’intérêt communautaire ». Le maire d’HARCY a interrogé le 

Président sur l’entretien et l’aménagement de la voirie. Le programme d’intérêt communautaire sera examiné à 
chaque chantier. Des nouvelles compétences devront être prises également à l’horizon 2020 (l’assainissement, 
l’eau…) ; ce qui va évoluer avec la loi. Il faut donc mener une veille sur les lois à venir relatives aux nouvelles 
compétences. 

Les compétences prises permettent de garantir une DGF bonifiée conservée. Michel DOYEN affirme qu’il faut 
que les conseils municipaux valident ces statuts afin de mener à bien les transferts de compétences. Régis DEPAIX 
invite les communes à envoyer les délibérations relatives à ce sujet au plus vite. 

Il est demandé de faire une note relative à la préparation des futurs budgets à l’attention des communes. 

Après les explications données et la présentation de l’annexe ci-jointe.  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire approuve le projet 
des nouveaux statuts de la CCVPA et la restitution des compétences mentionnées aux points I.B et I.C et donne 
mandat au Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 

44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
 

I-2 Création d’un poste d’adjoint technique principal de 1ère classe – budget annexe REOM 
 

Rapporteur : Monsieur Denis BINET, Vice-Président en charge des ressources humaines et de l’organisation. 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale. 
 
Dans le cadre d’une évolution de carrière au sein de notre intercommunalité, un agent peut prétendre au 

Poste d’Adjoint Technique Principal de 1ère Classe. Il remplit les conditions nécessaires afin d’accéder à ce grade. 
 
Les conditions sont les suivantes :  
 

-  Les agents ayant 2 ans d’ancienneté dans le 6ème échelon du grade d’Adjoint Technique Principal de 2ème 
Classe et comptant au moins 5 ans de services effectifs dans ce grade peuvent être promus au grade d’Adjoint 
Technique Principal de 1ère Classe. 

 
Au vu de ces conditions d’accès, nous proposons la création d’un Poste d’Adjoint Technique Principal de 1ère 

Classe à temps complet avec une durée hebdomadaire de 35H00 – Budget Annexe REOM à compter du 1er Octobre 
2017. 
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Les crédits nécessaires et suffisants étant prévus au budget de l’exercice en cours. 
 
Après les explications données, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire approuve la création 

d’un poste d’adjoint technique principal de 1ère classe sur le budget annexe REOM et donne mandat à Monsieur le 
Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
I-3 Création d’un poste d’Adjoint Administratif – BUDGET ANNEXE REOM 

 
Rapporteur : Monsieur Denis BINET, Vice-Président en charge des ressources humaines et de l’organisation. 

 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, 
 
Au regard de la charge de travail importante dans le cadre de la Gestion du Pôle Environnement de notre 

Collectivité (budget annexe OM) et du remplacement d’un agent muté dans une autre collectivité, il est nécessaire 
de créer un poste d’Adjoint Administratif. 

 
Au vu de cette situation, nous proposons la création d’un Poste d’Adjoint Administratif à temps complet avec 

une durée hebdomadaire de 35H00 sur le budget annexe REOM. 
 
Les crédits nécessaires et suffisants étant prévus au budget de l’exercice en cours. 
 
Il s’agit de Laetitia DEHOUL, suite au départ de Ludovic MAQUIN. Il est donc proposé de la stagiariser suite à 

ses CDD à la Communauté de Communes.  
 
Après les explications données, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire approuve la création 

d’un poste d’adjoint administratif sur le budget annexe REOM et donne mandat à Monsieur le Président pour signer 
tout document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
I-4 Création d’un poste d’adjoint technique – BUDGET ANNEXE REOM 

 
Rapporteur : Monsieur Denis BINET, Vice-Président en charge des ressources humaines et de l’organisation. 

 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, 
 
Au regard des besoins du Pôle Environnement de notre Collectivité (budget annexe OM) soit dans les 

remplacements de ripeurs au sein de la régie du Service de Ramassage des Ordures Ménagères et du Tri sélectif ou 
dans l’entretien des espaces verts, il est nécessaire de créer un poste d’Adjoint Technique. 

 
Au vu de cette situation, nous proposons la création d’un Poste d’Adjoint Technique à temps complet avec 

une durée hebdomadaire de 35H00 sur le budget annexe REOM à compter du 1er Octobre 2017. 
 
Les crédits nécessaires et suffisants étant prévus au budget de l’exercice en cours. 
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Il s’agit de Jérémy VANDERAPEL, issu de l’ABMS et qui a effectué un CDD de 6 mois à la Communauté de 
Communes et il est proposé de créer ce poste. Il a plusieurs tâches : gardien de déchèterie, espaces verts, ripeur 
sur les ordures ménagères et sur le tri.  

 
Après les explications données, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire approuve la 

création d’un poste d’adjoint technique sur le budget annexe REOM et donne mandat à Monsieur le Président pour 
signer tout document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
I-5 Création d’un poste d’adjoint technique pour accroissement temporaire d’activité à 26/35ème 

 
Rapporteur : Monsieur Denis BINET, Vice-Président en charge des ressources humaines et de l’organisation. 

 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, notamment son article 3,1°, 
 
Le dispositif des emplois aidés n’étant pas reconduit : l’Etat ayant gelé les signatures et les renouvellements 

des contrats CUI/CAE. Vu l’ignorance des besoins réels à moyen terme de la Communauté de Communes « Vallées 
et Plateau d’Ardenne ». 

 
Il est proposé la création d’un poste non permanent pour Accroissement Temporaire d’Activités d’Adjoint 

Technique à 26/35ème pour une durée de 8 mois, pour le gardiennage de la déchetterie de les Mazures. 
 
Les crédits nécessaires étant prévus au budget de l’exercice en cours, 
 
Régis DEPAIX affirme que l’on ne connait pas encore le montant de l’enveloppe budgétaire accordée pour 

ces types de contrat. La durée de ce nouveau contrat en accroissement temporaire d’activité à 26/35ème va 
permettre de laisser le temps à la Communauté de Communes afin de réfléchir sur l’ensemble des contrats 
CUI/CAE. De plus, le gardien actuel donne entière satisfaction et c’est pour cela qu’il est proposé de créer un poste 
en accroissement temporaire.  

 
Erik PILARDEAU souligne le travail des services afin de mener une analyse pour trouver des solutions qui 

conviendront à la qualité du service en pensant aux particularités de chacun de ces postes. Une remontée auprès 
des services de l’Etat a été faite afin de prouver l’importance de ce type de contrat. Cela concerne quatorze 
personnes sur la Communauté de Communes.  

 
Après les explications données, 
 
Le Conseil Communautaire accepte la création d’un poste d’Adjoint Technique à 26/35ème pour un 

Accroissement Temporaire d’Activités, pour une durée de 8 mois (à compter du 1er octobre 2017 jusqu’au 
31/05/2018) afin d’assurer le gardiennage de la déchetterie de Les Mazures et donne mandat à Monsieur le 
Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
I-6 Création d’un poste d’adjoint du patrimoine pour accroissement temporaire d’activité à temps complet 

 
Rapporteur : Monsieur Denis BINET, Vice-Président en charge des ressources humaines et de l’organisation. 

 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment son article 3,1°, 
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Le dispositif des emplois aidés n’est pas reconduit : l’Etat ayant gelé les signatures et les renouvellements des 
contrats CUI/CAE. 

 
Vu l’ignorance des besoins réels à moyen terme de la Communauté de Communes « Vallées et Plateau 

d’Ardenne », il est proposé la création d’un poste non permanent pour Accroissement Temporaire d’Activités 
d’Adjoint du Patrimoine à 35h pour une durée de 12 mois, pour la bibliothèque de Thilay et les autres bibliothèques 
de la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne. 

 
Les crédits nécessaires étant prévus au Budget de l’exercice en cours. 
 
Régis DEPAIX indique que cela concerne la bibliothèque de Thilay. Erik PILARDEAU précise que le poste sera 

créé à 35 heures, mais sera pourvu à 17h30. Il s’agit de répondre à la demande et à l’urgence face à la suppression 
du CUI/CAE. Le contrat de la personne se terminant le 30 septembre 2017. Un emploi aidé coûte 50% de charge à 
l’Etat et 50% de charge à la collectivité, il s’agira de maitriser les couts si les emplois aidés sont complétement 
supprimés.  

 
Après les explications données, 
 
Le Conseil Communautaire accepte la création d’un poste d’Adjoint du Patrimoine à 35h pour un 

Accroissement Temporaire d’Activités, pour une durée de 12 mois (à compter du 1er octobre 2017 jusqu’au 30 
septembre 2018), afin d’assurer les missions liées à la bibliothèque de Thilay et donne mandat à Monsieur le 
Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
I-7 Suppression du poste d’Adjoint administratif territorial à 17h30/35ème  

 
Rapporteur : Monsieur Denis BINET, Vice-Président en charge des ressources humaines et de l’organisation. 

 
Suite à la démission de l’Agent nommé sur le poste d’instructeur des autorisations d’urbanisme créé par 

délibération n°2017/58 en date du 13/02/2017, il est proposé de supprimer ce poste. 
 
Après les explications données, 
 
Le Conseil Communautaire accepte la suppression du poste d’Adjoint Administratif à 17h30/35ème et donne 

mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 
 

44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
 

I-8 Création d’un poste d’instructeur des autorisations d’urbanisme à temps complet  
 

Rapporteur : Monsieur Denis BINET, Vice-Président en charge des ressources humaines et de l’organisation. 
 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, 
 
Vu l’avancement important des dossiers d’urbanisme, il est proposé de créer un poste d’instructeur des autorisations 
d’urbanisme à temps complet, sur un des grades suivants : 

- Adjoint Administratif 
- Adjoint Administratif Principal de 1ère classe 
- Adjoint Administratif Principal de 2ème classe 
- Rédacteur 
- Technicien 
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La détermination du grade sera réalisée au moment du recrutement entre l’Agent et la Communauté de 
Communes. 

 
Les crédits nécessaires étant prévus au Budget de l’exercice en cours, 
 
Le poste sera pourvu à 17h30/35ème.  
 
Après les explications données, 
 
Le Conseil Communautaire accepte la création d’un poste d’Instructeur des Autorisations d’Urbanisme et 

donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 
 

44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
 

I-9 Création d’un poste d’adjoint technique pour accroissement temporaire d’activité à temps complet 
 

Rapporteur : Monsieur Denis BINET, Vice-Président en charge des ressources humaines et de l’organisation. 
 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment son article 3,1°, 

 
Le dispositif des emplois aidés n’étant pas reconduit : l’Etat ayant gelé les signatures et les renouvellements 

des contrats CUI/CAE. Vu l’ignorance des besoins réels à moyen terme de la Communauté de Communes « Vallées 
et Plateau d’Ardenne ». 

 
Il est proposé la création d’un poste non permanent pour Accroissement Temporaire d’Activités d’Adjoint 

Technique à temps complet pour une durée de 12 mois. 
 
Les crédits nécessaires étant prévus au Budget de l’exercice en cours, 
 
Après les explications données, 
 
Le Conseil Communautaire accepte la création d’un poste d’Adjoint Technique à temps complet pour un 

Accroissement Temporaire d’Activités, pour une durée 12 mois (à compter du 15  octobre 2017 jusqu’au 14 octobre 
2018) et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
I-10 Création d’un poste d’adjoint administratif pour accroissement temporaire d’activité à temps complet  

 
Rapporteur : Monsieur Denis BINET, Vice-Président en charge des ressources humaines et de l’organisation. 

 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment son article 3,1°, 

 
Le dispositif des emplois aidés n’étant pas reconduit : l’Etat ayant gelé les signatures et les renouvellements 

des contrats CUI/CAE. Vu l’ignorance des besoins réels à moyen terme de la Communauté de Communes « Vallées 
et Plateau d’Ardenne ». 

 
Il est proposé la création d’un poste non permanent pour Accroissement Temporaire d’Activités d’Adjoint 

Administratif à temps complet pour une durée de 12 mois, avec pour mission d’assurer l’accueil à la ludothèque de 
Bogny-Sur-Meuse et l’entretien des locaux de la bibliothèque et de la ludothèque. 

 
Les crédits nécessaires étant prévus au Budget de l’exercice en cours, 
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Après les explications données, 
Le Conseil Communautaire accepte la création d’un poste d’Adjoint Administratif à temps complet pour un 

Accroissement Temporaire d’Activités, pour une durée 12 mois (à compter du 1 novembre 2017 jusqu’au 31 octobre 
2018) et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
I-11 Modification du tableau des effectifs 

 
Rapporteur : Monsieur Denis BINET, Vice-Président en charge des ressources humaines et de l’organisation. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en 
application de l’article 4 de la loi n°84-53 susvisée, 

 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque collectivité 

ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Considérant que la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne doit modifier le tableau des 

effectifs suite à la création de Postes sur le Budget Annexe REOM. 
 
Au vu de la création d’un Poste d’Adjoint Technique Principal de 1ère Classe– Budget Annexe REOM, il est 

proposé de modifier le tableau des effectifs afin de le mettre en correspondance comme suit : 

Tableau des Effectifs- Emploi Permanent 
 

Cadre 
d’Emploi 

Grade 
Nombre 

de 
Poste(s) 

Poste(s) 
Pourvu(s) 

Volume horaire 

Filière 
Administrative, 

Filière Technique, 
Filière Culturelle. 

Budget 
Général 

/ 
Budget Annexe 

 
Direction Générale des Services  
Attaché 
Territorial 
Principal 

Attaché 
Territorial 
Principal 

 
1 

 
0 

 
35 heures/semaine 

 
 Filière 
Administrative 

 
Budget Général 

Attaché 
Territorial 

Attaché 
Territorial 

1 1 35 heures/semaine 
Filière 
Administrative 

Budget Général 

Adjoint 
Administratif 
Principal 

Adjoint 
Administratif 
Principal de 2ème 
classe 

 
1 

 
1 

 
35 heures/semaine 

 
Filière 
Administrative 

 
Budget Général 
 

Pôle Services Généraux  

Rédacteur 
Principal 
Adjoint 
Administratif 
Principal 
 

Rédacteur 
Principal de 2ème 
classe 
Adjoint 
Administratif 
Principal de 
2éme classe 

1 
 
 
1 

1 
 
 
1 

35 heures/semaine 
 
17h30/semaine 

Filière 
Administrative 
 
Filière 
Administrative 

Budget Général 
 
Budget Général 

Adjoint 
Administratif 

Adjoint 
Administratif 

4 4 

3 : 35 
heures/semaine 
1 :29 
heures/semaine 

Filière 
Administrative 
 

Budget Général 
 
 

Adjoint 
Technique 

Adjoint 
Technique 

2 2 
1 :20 
heures/semaine 

 Filière Technique 
 

Budget Général 
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1 : 26 
heures/semaine 

Pôle Environnement 

Adjoint 
Administratif 
Principal 

Adjoint 
Administratif 
Principal de 2ème 
classe 

2 2 35 heures/semaine 
Filière 
Administrative 

Budget Général 
 

Adjoint 
Administratif 
 

Adjoint 
Administratif 
 

3 
 

3 
 

1 : 21 
heures/semaine 2 : 
35 heures/semaine 

Filière Administrative 

Budget Général : 2 
Budget Annexe. 
Ordures 
Ménagères : 1 

Adjoint 
Technique 
Principal 

Adjoint 
Technique 
Principal de 1ère 
Classe 

1 1 35 heures/semaine Filière Technique 
Budget Annexe 
Ordures 
Ménagères 

Adjoint 
Technique 
principal 

Adjoint 
Technique 
principal de 2ème 
classe 

 
2 

 
2 

 
35 heures/semaine 

 
Filière Technique 

 
Budget Annexe 
Ordures 
Ménagères 
 

Adjoint 
Technique 

Adjoint 
Technique 

12 12 

8 :35 
heures/semaine 
1 : 30 
heures/semaine 
3 : 26 
heures/semaine 

Filière Technique 

Budget 
général : 5 
Budget annexe 
Ordure 
Ménagère : 7 

Pôle Infrastructures et Urbanisme 

Ingénieur 
Territorial 

Ingénieur 
Territorial 

1 1 35 heures /semaine Filière Technique Budget Général 

Rédacteur 
Principal 

Rédacteur 
Principal de 2ème 
classe 

1 1 35 heures/semaine 
Filière 
Administrative 

Budget Général 

Adjoint 
Administratif 

Adjoint 
Administratif 

1 1 17h30/semaine 
Filière 
Administrative 

Budget 
Général 

Adjoint 
Technique 

Adjoint 
Technique 

5 5 35 heures/semaine Filière Technique Budget Général 

Pôle Développement Economique 

Rédacteur Rédacteur 1 1 35 heures/semaine 
Filière 
Administrative 

Budget Général 

Pôle Touristique 

Adjoint 
Administratif 

Adjoint 
Administratif 

3 3 35 heures/semaine 
Filière 
Administrative 

Budget Général 

Pôle Culture 

Assistant de 
Conservation 
Principal 

Assistant de 
Conservation 
Principal de 2ème 
classe 

1 1 35 heures/semaine Filière Culturelle Budget Général 

Adjoint du 
Patrimoine 

Adjoint du 
Patrimoine 

4 4 

2 : 35 
heures/semaine 
1 : 26 
heures/semaine 
1 : 24 
heures/semaine 

Filière Culturelle 

 
Budget Général 
 
 

Adjoint 
Administratif 
Principal 

Adjoint 
Administratif 
Principal de 1ère 
classe 

1 1 
35 
Heures/semaine 
 

Filière 
Administrative 

 
Budget Général 
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Le tableau des effectifs à jour permet de voir une vision globale sur l’ensemble des services. Actuellement, il 

y a moins de 50 équivalents temps pleins. Le conseil communautaire prend acte des modifications des effectifs.  
 
Après les explications données, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire approuve la 
modification du tableau des effectifs et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent 
à ce dossier. 

44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
 

I-12 Mise en place du RIFSEEP au 1er janvier 2018 
 

Rapporteur : Monsieur Denis BINET, Vice-Président en charge des ressources humaines et de l’organisation. 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13/07/1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20 ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26/01/1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et 
notamment son article 88 ;  
Vu le décret n° 91-875 du 06/09/1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 
26/01/1984 ; 
Vu le décret n° 2010-997 du 26/08/2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics 
de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congé ; 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dont l’objet est de rationaliser et de 
simplifier le paysage indemnitaire ; 
Vu le décret n° 2014-1526 du 16/12/2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle ; 
Vu la circulaire du 05/12/2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ; 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 24 août 2017 ; 

 
Le Conseil Communautaire est appelé à délibérer sur la mise en place du RIFSEEP à compter du 1er janvier 

2018 sur : 
 
Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel est composé de 2 parties : 
 

- L’IFSE (Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise) qui vise à valoriser l’exercice des fonctions et 
constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire. 
- Le CIA (Complément Indemnitaire Annuel) lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir. 

 
L’IFSE et le CIA sont exclusifs, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même nature.  
 
Le RIFSEEP ne pourra se cumuler avec l’IFTS, l’IAT, l’IEMP et la PRF.  
 
L’IFSE est en revanche cumulable avec l’IHTS.  
 
L’attribution individuelle de l’IFSE et du CIA décidées par l’Autorité Territoriale fera l’objet d’un arrêté 

individuel et sera versée mensuellement. Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au Budget. 
 
Ce point avait déjà été évoqué. Régis DEPAIX indique que les nouveaux décrets sont sortis sur les agents 

techniques, cela va permettre de déposer un complément au RIFSEEP. Nous sommes toujours en attente du décret 
relatif au grade d’ingénieur ; ainsi, l’ancien dispositif sera toujours appliqué en attendant le nouveau décret 
(autorisation préfectorale en Juillet 2017). On va se saisir le comité technique du centre de gestion afin de le mettre 
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en application pour les agents techniques pour être effectif au 1er janvier 2018. Ainsi, il est proposé d’appliquer le 
RIFSEEP et les régimes dérogatoires (Grade ingénieur). 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire approuve la mise en 

place du RIFSEEP et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 
 

44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
 

I-13 Demande de retrait de la commune d’Eteignières du Syndicat de Piscine 
 

Rapporteur : Monsieur Denis BINET, Vice-Président en charge des ressources humaines et de l’organisation. 
 

Vu l’article L5211-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant que la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne doit délibérer sur la demande 

de retrait de la commune d’Eteignières du Syndicat de la Piscine suite à leur demande de retrait du syndicat 
Intercommunal de la Piscine du Nord-Ouest Ardennais. 

 
Le Conseil Municipal de la commune d’Eteignières a délibéré en date du 04 avril 2017 (délibération n° 

2017/019) afin de solliciter son retrait du Syndicat Intercommunal de la Piscine du Nord-Ouest Ardennais. 
 
Cette sollicitation a été soumise au vote lors du dernier Comité Syndical du Syndicat de la Piscine en date du 

19 juin 2017 (délibération n° 2017/20) et a donné les résultats suivants : 31 voix pour. La demande de retrait de la 
commune d’Eteignières du Syndicat de la Piscine a été acceptée à l’unanimité à compter du 1er janvier 2018. 

 
La demande de retrait de la commune d’Eteignières du Syndicat de la Piscine doit être soumise aux membres 

du Conseil Communautaire. 
 
Régis DEPAIX, sous le contrôle de Bruno BOCQUET (Président du syndicat de piscine), indique que le syndicat 

de piscine du Nord-Ouest Ardennais va disparaitre au 1er janvier 2018 suite à la création de l’intercommunalité 
« Vallées et Plateau d’Ardenne » et sera transférée à la Communauté de Communes. Michel DOYEN soulève le fait 
qu’à cette date il se pourrait donc que la barre des 50 emplois temps-plein pourrait être dépassée. Un budget 
annexe sera créé pour la piscine afin d’avoir une vision globale sur celle-ci.  

 
Denis BINET demande la raison pour laquelle les écoles de Bogny-sur-Meuse et de Monthermé ne se rendront 

pas à la piscine de ROCROI. Erik PILARDEAU indique qu’il est moins cher pour la commune de Bogny-Sur-Meuse de 
transporter les enfants jusqu’à la piscine de Charleville-Mézières. Une étude a été menée par Jean-Pierre WARNIER 
(Mairie de Bogny-sur-Meuse) et les temps de transports sont nettement moindres pour aller à Charleville-Mézières. 
Bruno BOCQUET indique que c’est regrettable car un planning a été élaboré pour recevoir l’ensemble des écoles 
du territoire. Erik PILARDEAU regrette le fait que cela soit moins cher vers une autre intercommunalité. Luc 
LALOUETTE indique qu’il n’est pas normal que l’ensemble des communes ne se rendent pas à la piscine 
intercommunale s’il y a de la disponibilité, mais il comprend la question des coûts. Selon lui, il faut harmoniser les 
coûts pour l’ensemble des communes afin que cela soit juste et que le coût ne soit pas un frein pour venir à Rocroi.  
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire approuve le retrait 
de la commune d’Eteignières au syndicat intercommunal de la Piscine du Nord-Ouest Ardennais et donne mandat à 
Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
1-14 Lancement de la procédure d’appel d’offre pour l’assurance statutaire 

 
Rapporteur : Monsieur Denis BINET, Vice-Président en charge des ressources humaines et de l’organisation. 

 
Vu l’article 30 du décret n° 2016-360 du 25 mars relatif aux Marchés Publics, 
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Vu l’Arrêté Préfectoral n° 2016-582 du 14/11/2016 portant constat du périmètre et création de la Communauté de 
Communes « Vallées et Plateau d’Ardenne »,  
 

Considérant que la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne doit lancer une procédure 
d’appel d’offre pour l’assurance statutaire, 

 
La Communauté de Communes « Portes de France » avait souscrit un contrat d’assurance des risques 

statutaires auprès de SMACL Assurances à compter du 1er janvier 2016 jusqu’au 31 décembre 2021. 
 
La Communauté de Communes « Meuse et Semoy » avait souscrit un contrat d’assurance des risques 

statutaires auprès de CNP Assurances à compter du 1er janvier 2017 jusqu’au 31 décembre 2017. 
 
Suite à la fusion des 2 Communautés de Communes, un seul et même contrat d’assurance des risques 

statutaires doit être conclu pour le personnel affilié à la CNRACL. 
 
Régis DEPAIX indique qu’il faudra être prudent sur les conditions des différentes compagnies d’assurance. 

Éric GALAND indique qu’il faudra rédiger un cahier des charges précis. Il faudra être vigilant dans la préparation et 
au moment de l’attribution. 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire autorise le Président 

à lancer une procédure d’appel d’offres pour l’assurance statutaire et donne mandat à Monsieur le Président pour 
signer tout document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
1-15 Régime indemnitaire pour le grade d’ingénieur 

 
Rapporteur : Monsieur Régis DEPAIX, Président de la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne 

 
Vu les décrets n° 91-875 du 06/09/1991 modifié, n° 2002-60 du 14/01/2002, n° 2003-799 du 25/08/2003 et n° 2009-
1558 du 15/12/2009,  

 
Dans l’attente de la mise en place du RIFSEEP au 01/01/2018, 
 
Dans l’attente de la sortie du décret octroyant le RIFSEEP au cadre d’emploi des Ingénieurs Territoriaux. 
 
Le conseil communautaire est amené à délibérer sur le régime indemnitaire pour le grade d’Ingénieur : 
 
Constatant qu’aucun régime indemnitaire n’E été mis en place pour le cadre d’emploi des Ingénieurs Territoriaux, 

 
Sachant que ce régime indemnitaire regroupe les indemnités suivantes : 

- Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires 
- Prime de Service et de Rendement 
- Indemnité Spécifique de Service 

 
Régis DEPAIX précise que c’est une délibération d’ordre général, à appliquer aux personnels concernés. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire autorise, à l’unanimité des membres présents, le Président a 

sollicier le Comité Technique du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Ardennes afin d’obtenir 
son avis quant à la mise en place d’un régime indemnitaire pour le cadre d’emploi des Ingénieurs Territoriaux, ceci 
dans l’attente de la mise en place du RIFSEEP et du décret octroyant le RIFSEEP à ce cadre d’emploi et donne mandat 
à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 

 
 44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
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1-16 Motion des collectivités ardennaises en faveur de l’association « les Indignés d’Ardennes Forges ». 
 

Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1er Vice-Président 
Le Contexte d’Origine 

 
En avril 2010, le Conseil des Prud’hommes prononce son jugement et accorde des indemnités aux salariés 

pour les motifs de licenciement « sans causes réelles et sérieuses et travail dissimulé ». En juin 210, à l’audience des 
référés de la cour d’appel de Reims, les salariés sont déboutés des dommages et intérêts pour « travail dissimulé ». 
En janvier 2014, les dirigeants d’Ardennes Forges sont condamnés pour « escroquerie et exécution de travail 
dissimulé ». 

 
Les conséquences de cet imbroglio juridique sont inacceptables. 

 
Les anciens salariés d’Ardennes Forge sont condamnés à la double peine : 

- Ils perdent leur emploi, victimes d’une gestion d’entreprise condamnée par les tribunaux. Ils perçoivent les 
indemnités fixées par les Prud’hommes, mais celles-ci ne compenseront jamais la perte d’un emploi dans un 
contexte de crise économique extrêmement difficile. 
- Ils sont sommés par la cour de cassation de rembourser une partie des indemnités perçues (après 7 années de 
procédure). Cette décision plonge les anciens salariés dans la détresse morale ainsi que dans une impasse 
financière insoluble. 

 
Les Positions et Actions 

 
Les Elus Ardennais,  

-  jugent inacceptable et monstrueux cette double peine qui frappe les 47 ex-salariés d’Ardennes-Forges.  
- soutiennent l’action de l’Association les Indignés d’Ardennes Forges.  
- appellent à la solidarité tous ceux qui sont choqués par ces contradictions juridiques et réclament que de telles 

situations ne puissent se reproduire. Il est temps en effet que le législateur se saisisse de ces affaires (ARTIS ; 
SOCAUSS ; Ardennes-Forges) et ne permette plus que les salariés soient victimes de telles distorsions voire 
contradictions judiciaires.  
 
Erik PILARDEAU précise que cette motion est proposée à l’ensemble des collectivités des Ardennes. Il s’agit 

de condamner cette situation et invite le législateur à se saisir de ce problème afin que cela ne se reproduise plus. 
Erik PILARDEAU précise que les collectivités sont libres de présenter cette motion à leur assemblée délibérante. 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire autorise le Président 

a signer cette motion et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 
 

44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
 

1-17 Aide à l’Association Les Indignés d’Ardennes Forges 
 

Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1ER Vice-Président. 
 

Suite aux décisions prises par la cour de cassation et la sommation de devoir rembourser une partie de leurs 
indemnités perçues, il est proposé d’accorder un don 500 €, à l’Association des Indignés D’Ardennes Forges, pour les 
frais de fonctionnement de l’association  (déplacement, frais d’avocat). Il ne s’agit pas ici de rembourser les salariés 
car ce n’est pas le rôle de la Communauté de Communes.  
 

Après les explications données, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire approuve le 
versement de ce don de cinq cent euros (500 €) à l’Association des Indignés d’Ardennes Forges et donne mandat à 
Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 
 44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
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1-18 Proposition de 2600 € en aide pour les Antilles suite aux catastrophes naturelles 
 

Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1ER Vice-Président. 
 

Suite aux catastrophes naturelles qui ont eu lieu dans les Antilles Françaises en septembre 2017, il est proposé 
d’accorder un don correspondant à 0.10 cts par habitant de la communauté de communes, soit 2 600 €, à la 
Fondation de France. 

 
Erik PILARDEAU explique le cadre de cette proposition : En effet, suite à l’ouragan IRMA et aux nombreux 

dégâts (voiries, coupure d’eau etc…), il est proposé une aide de 0.10 cts d’euros par habitant de la Communauté de 
Communes, soit 2600 €. Il est proposé de se rattacher aux dispositifs de l’AMF ; mais si les dispositifs tardent le don 
sera reversé à la Fondation de France. Régis DEPAIX indique que cela permet de ne pas rester insensible. Les 
montants générés par la catastrophe sont tels qu’il est important d’apporter une solidarité. C’est un soutien moral 
aussi pour les élus qui vont devoir faire face à cette situation aux Antilles.  
 
 Régis DEPAIX indique qu’il est important de fixer ce 0.10cts par habitant des Communautés de Communes afin 
de créer un précédent en cas d’autres catastrophes naturelles futures.  
 

Après les explications données, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire approuve le 
versement de ce don de deux mille six cent euros (2600 €) à la Fondation de France et donne mandat à Monsieur le 
Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 
 
 44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
 

II. ENVIRONNEMENT – ORDURES MENAGERES 
 

II.1 Propositions de la Commission Environnement – Ordures ménagères réunie en date du 28 juillet 2017 dans 
le cadre de l’harmonisation de la collecte des déchets et décisions 

 
Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1ER Vice-Président. 

 
Considérant l’échéance des marchés publics de collecte des déchets au 31 décembre 2017, et par conséquent 

la relance de ces marchés courant septembre 2017, 
 
Considérant qu’une harmonisation de la collecte des déchets est nécessaire, la Commission Environnement-

Ordures Ménagères, réunie en date du 28 juillet 2017, propose une harmonisation dans le cadre de la collecte des 
déchets, à savoir : 

 
- La mise en veille du système incitatif à partir du 1er janvier 2018. 
- La passation d’une convention d’entente en priorité avec la Communauté de communes Ardennes Thiérache 
pour collecter les 22 communes actuellement en TEOM et REOMI à partir du 1er janvier 2018, sous le respect 
des règles de concurrence. 
- L’abandon des collectes actuelles en C2 mais adapté par la collecte en C2 des gros producteurs et adapté 
également par la possibilité de dépôts en bacs dans les déchetteries à partir du 1er juin 2018, en concertation 
avec les maires concernés. 
- L’établissement d’une analyse financière de fonds sur la TEOM et la REOM, afin de pouvoir choisir un mode 
de recouvrement unique dans les délais impartis indiqués par les services de la Préfecture. 
 
Sous le contrôle de Luc LALOUETTE, Erik PILARDEAU explique le cheminement de la réflexion qui a mené à 

ce résultat. Luc LALOUETTE indique qu’une rencontre avec Ardenne Thiérache sera organisée car il ne serait pas 
forcément possible de collecter l’ensemble du territoire déterminé (22 communes de Portes de France) au prix 
souhaité. Il s’agit de les guider pour venir au même prix que la partie REOM. Cependant, il a été convenu qu’une 
offre légèrement supérieure à la REOM pourrait être validée. Une convention d’entente comprend des risques 
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juridiques selon les services de la Préfecture et donc le marché est la meilleure solution afin d’éviter tout recours 
possible par la suite. C’est pourquoi un marché public va être lancé avec les deux périmètres et Ardenne Thiérache 
pourra répondre. Il va s’agir aussi de travailler sur l’optimisation des consignes de tri afin de diminuer l’ensemble 
des coûts.  
 
 Michel DOYEN indique qu’il va être important de communiquer sur les nouvelles règles en matière de collecte 
(passage de C2 > C1 à Rocroi et Renwez). Une proposition a été formulée afin de déposer des bacs à ordures 
ménagères collectifs dans les déchèteries de Renwez et Rocroi. Un ambassadeur du tri pourrait communiquer 
autour de ce changement. Il ne faut pas oublier que de plus en plus les collectes sont désormais en C 0.5. Les C1 
vont concerner à partir du 01 janvier 2018 pour les ordures ménagères et le tri sélectif. Luc LALOUETTE indique que 
la REOMI connait aujourd’hui un revers de médaille car c’est très contraignant pour les habitants alors que les 
camions à déchets passent tout de même tous les 15 jours mais ne collectent pas l’ensemble des foyers car ils 
avaient le droit à 12 levées forfaitaires. De plus, nous ne verrons plus des photos avec asticots dans les journaux.  
  
 Régis DEPAIX  invite l’ensemble des élus à bien prendre connaissance des relevés de décisions des commissions 
afin d’avertir sur les changements et dans un souhait d’anticipation.  
 

Après les explications données, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire accepte les 

propositions énumérées ci-dessous et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à 
ce dossier. 
 
 44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
 

III. ENVIRONNEMENT – ASSAINISSEMENT 
 

III.1 Etude pour la mise en place de l’assainissement collectif sur la commune de Lonny proposé par AMODIAG 
Environnement 

 
Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1ER Vice-Président. 

 
Considérant que la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne doit délibérer sur l’Etude pour 

la mise en place de l’assainissement collectif sur la commune de Lonny proposée par AMODIAG Environnement. 
 
Afin de présenter différentes solutions d’assainissement pour la commune de Lonny, il est nécessaire 

d’effectuer une interprétation des résultats des ITV réalisées en juin 2017 suite à la délibération 2017/32.  
 

Etude assainissement Lonny Unité Quantité Prix Unitaire HT Prix Total 
HT 

Réunion de lancement Forfait 1 520,00 € 520,00 € 

Interprétation des résultats des ITV Forfait 1 1 560,00 € 1 560,00 € 

Présentation des différentes solutions 
d'assainissement 

Forfait 1 6 010,00 € 6 010,00 € 

Chiffrage des travaux et rapport Forfait 1 1 560,00 € 1 560,00 € 

Réunion de présentation de l'étude Forfait 1 520,00 € 520,00 € 

 
 

TOTAL HT 10 170,00 € 

TVA 20.00% 2 034.00 € 

TOTAL TTC 12 204,00 € 
Erik PILARDEAU demande de solliciter des subventions et donc de l’indiquer dans la délibération. Régis 

DEPAIX accepte ce principe de demande de subvention auprès de l’Agence de l’eau par précaution au cas où la 
délibération prise pour l’ensemble des communes soit obsolète.  

 
Après les explications données, 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire autorise le lancement 
de la mise en place de l’Assainissement collectif dans la commune de Lonny proposé par AMODIAG Environnement, 
il autorise le Président a solliciter les subventions aussi hautes que possibles auprès de l’Agence de l’Eau et donne 
mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 

 
 44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
III.2 Motion auprès de l’agence de l’eau pour le financement des travaux d’assainissements collectif 

 
Erik PILARDEAU indique qu’il s’agit d’une motion pour rappeler à l’Agence de l’Eau qu’il faut qu’elle tienne 

ses engagements de subventions à hauteur de 70%. Un rendez-vous a été fixé avec l’Agence de l’Eau le 22 
septembre afin d’évoquer de vive voix les financements des travaux d’assainissements collectifs. Régis DEPAIX 
indique, par ailleurs, qu’il faut avoir dans le viseur que la compétence sera transférée au 1er janvier 2020 et donc il 
faut avoir une réelle vision globale sur les financements et s’approcher d’un financement identique et cohérent sur 
l’ensemble des communes car cela aura une incidence sur le prix de l’eau. Partant de là, il s’agit de donner mandat 
au Président pour présenter l’ensemble des communes de l’intercommunalité face à l’Agence de l’Eau.  

 
Grégory TRUONG annonce qu’ils ont reçu en juillet 2016 un courrier du directeur de l’agence de l’eau invitant 

à formaliser les études et à lancer les travaux avec un taux de subventionnement à 80%. Alors qu’au final, 
aujourd’hui, des techniciens indiquent qu’il y a trop de dossiers et d’autres travaux prioritaires. On ne peut pas 
changer la règle du jeu et dire au bout du compte qu’ils n’ont plus les moyens. Régis DEPAIX acquiesce et ajoute 
que l’assistance à maitrise d’ouvrage a été subventionnée par l’agence de l’eau initialement afin de sortir des 
programmes de réalisation, donc nous sommes de plus en plus dans ce cadre.  

 
Éric GALAND invite les quatre communes à venir retirer le registre d’enquête publique afin de le déposer en 

mairie à partir du mardi 18 septembre pendant 31 jours : Blombay, le Châtelet-sur-Sormonne, Sury, This. 
 

III.3 NOTE D’INFORMATION – Diagnostic ANC Transaction Immobilière 
 

Depuis le 1er janvier 2011, avant de régulariser un acte de vente pour un immeuble à usage d’habitation 

situé en zone d’Assainissement Non Collectif, le notaire doit exiger du vendeur la production du diagnostic ANC 

(daté de moins de trois ans). 

Lorsque que le Conseil Municipal a délibéré vers un Assainissement Collectif et que l’immeuble est situé en 

zone Assainissement Collectif validé dans le cadre du document Zonage d’assainissement, les contrôles ne sont pas 

obligatoires et vous êtes invités à ne pas les réaliser.  

Bien qu’il ne soit pas possible de déroger à l’obligation de traitement des eaux usées, mais dans la mesure 

où l’assainissement collectif est en cours d’étude le Maire peut sous sa responsabilité autoriser une installation 

provisoire de traitement. 

  Cette disposition permettra d’optimiser le futur réseau d’assainissement collectif, en effet, il me semble que 

Le Maire doit veiller à limiter les situations où les propriétaires doivent supporter successivement une installation 

d’Assainissement Non Collectif et leur raccordement à l’Assainissement Collectif.  

D’autant, si l’administré a effectué son Assainissement Non Collectif, il ne sera pas en mesure de régler la 

taxe Assainissement pour faire fonctionner le Collectif (délai de raccordement pouvant atteindre dix ans pour 

amortissement de son installation). 

 
 
 
 
 



17 

 

IV. FINANCES – AFFAIRES FINANCIERES ET JURIDIQUES 
 

IV.1 Informations sur les attributions de compensations définitives 2017 
 

Compte des AC prévisionnelles notifiées en début d’année 2017, et compte des charges transférées par les 
communes de Les Mazures et Bogny/Meuse à la CCVPA en 2017, le tableau ci-dessous présente le calcul des 
attributions de compensation définitives 2017 pour l’ensemble des communes membres, en application du droit 
commun défini au V-1° de l’article 1609 nonies C du CGI :  

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
IV.2 Décisions budgétaires modificatives 

4.2.1 Décisions budgétaires modificatives n°1 pour le budget annexe REOMI 
 

Rapporteur : Monsieur Michel DOYEN, Vice-Président en charge des finances 
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Considérant que la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne doit délibérer sur la proposition 
de la DM N°1 du budget annexe « REOMI ».  

Il est nécessaire de prévoir des crédits à l’article 2157 et de réajuster certains articles : la Décision Modificative 
n° 1 du Budget Annexe « REOMI » détaillées ci-dessous est soumise au Conseil Communautaire : 

 
Section de Fonctionnement 
 
            Dépenses                                       Recettes 
 
Article 6061-Electricité     + 1 000 € 
Article 6066-Carburants   +    200 € 
Article 6137-Redevance    -  5 000 €       Article 778-produits except   + 4 400 € 
Article 023-Virement        + 8 200 €      
 
 
Section d’Investissement 
 
            Dépenses                                     Recettes 
 
Article 2157-Matériel Techn + 8 200 €    Article 021-Virement           + 8 200 €       
 
Au niveau du matériel, il s’agit d’une nouvelle benne pour la déchèterie de Rimogne.  
 
Après les explications données, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire accepte la DM n°1 

du budget Annexe « REOMI » et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce 
dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
4.2.2 Décisions budgétaires modificatives n°1 pour le budget annexe Camping Port Diseur 

 
Rapporteur : Monsieur Michel DOYEN, Vice-Président en charge des finances 

 
Considérant que la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne doit délibérer sur la décision 

Budgétaire Modificative n°1 pour le Budget Annexe Camping Port Diseur. 
 
Les crédits prévus initialement au BP 2017 à l’article 21735 d’un montant de 5 031.25 € ne sont pas suffisants. 

Des travaux d’urgence ont dû être effectués suite à la dégradation de bornes électriques. 
 
Il convient donc de passer les écritures suivantes : 
 
o Section d’Investissement 

 Dépenses 
Chap 21  Fct 9 – art 21735 :   Installations Générales, Agencements….       + 1 500 € 
 

 Recettes 
Chap 021 Fct 9 – art 021 : Virement de la section de fonctionnement          + 1 500 € 
          
o Section de Fonctionnement 

 Dépenses 
Chap 011 Fct 9 – art 60612 : Energie - Electricité                                   - 1 000 € 
Chap 011 Fct 9 – art 60621 : Combustibles                                                   - 500 € 
Chap 023 Fct 9 – art 023 : Virement à la section d’investissement          + 1 500 € 
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Il s’agit de remplacer une borne électrique qui a été percuté par un camping-car.  
 
Après les explications données, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire accepte la réalisation 

de l’opération et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 
 

44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
 

IV.3 Etude foncière d’un foyer de logements d’accueil et de résidence pour l’autonomie de Renwez : achat d’un 
terrain à la commune de Renwez par la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne et réalisation 

d’une étude parcellaire et revente de parcelles à la société PLURIAL NOVILIA. 
 

Rapporteur : Monsieur Michel DOYEN, Vice-Président en charge des finances 
 

Vu le code civil, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. 

 
Etude Foncière du Foyer de Logements d’Accueil et de Résidence Pour l’Autonomie (FLARPA) de Renwez : 

Achat d’un terrain à la commune de Renwez par la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne ; 
réalisation d’une étude parcellaire et revente de parcelles à la société Pluria - Novilia. 

 
Vu le projet de construction d’un Foyer de Logements d’Accueil et de Résidence Pour l’Autonomie sur le 

territoire de la Commune de Renwez, il a été décidé que la Communauté de Communes Vallées et Plateau 
d’Ardenne construirait la salle commune et la partie MSP. 

 
Pour cela, deux terrains ont été achetés auprès de particuliers par la Communauté de Communes Vallées et 

Plateau d’Ardenne (Parcelle E47 et parcelle E38). Il est également prévu d’acquérir d’autres parcelles en vue de la 
réalisation de ce projet auprès de la commune de RENWEZ. 

 
Par la suite, il est prévu de vendre des terrains à la société Pluria – Novilia pour que cette dernière construise 

la partie habitation de la F.L.A.R.P.A. 
 
Il s’agit d’acheter un terrain de la commune de Renwez par la Communauté de Communes. En effet, 

l’intercommunalité a déjà acheté deux terrains et l’idéal serait qu’elle soit propriétaire de l’ensemble du terrain. 
Régis DEPAIX indique qu’il souhaiterait racheter le terrain au prix auquel la commune de RENWEZ a acheté les 
terrains aux propriétaires (c’est-à-dire à prix coutant). La commune de RENWEZ va devoir investir dans la voirie 
pour l’aménagement de ce foyer logement type béguinage. Cela va permettre à la Communauté de Communes 
d’avoir la maitrise foncière complète.  

 
 Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire autorisent le Président à lancer les 

procédures nécessaires à la réalisation du projet et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout 
document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
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IV.4 Fonds de concours aux communes membres 
 

Rapporteur : Monsieur Michel DOYEN, Vice-Président en charge des finances 

La commune de Saint-Marcel a déposé une demande de fonds de concours concernant la requalification de 
la rue du Four à Chaux.  

Suite à la délibération n°2015/83 prise au sein du Conseil Communautaire de Portes de France, rappelant les 
thématiques retenues pour chaque commune, 

Luc LALOUETTE affirme qu’il a déposé une demande de fonds de concours en début d’année à « Meuse et 

Semoy » et aimerait qu’elle soit reprise par la nouvelle intercommunalité. Michel DOYEN indique qu’il faut que les 

travaux entrent dans une liste. Luc LALOUETTE précise qu’il redéposera un dossier de fonds de concours. Régis 

DEPAIX indique que le fond de concours permet de soutenir les communes dans leurs travaux. Il réaffirme la 

décision prise en janvier 2017 par le Conseil des Maires de déposer aussi le dossier au conseil départemental pour 

le fond stratégique. 

Suite aux explications données, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire accepte le versement du solde de fonds de concours pour 
la commune de Saint-Marcel d’un montant de 33 134 € et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout 
document afférent à ce dossier. 

44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
 

IV.5 Cession de KONIK POLSKI 
 

Rapporteur : Monsieur Michel DOYEN, Vice-Président en charge des finances 
 
Considérant que la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne a repris le cheptel de « konik 

polski » du Contrat de Rivières Semoy depuis 2008. 
 
Considérant que ce cheptel se monte à ce jour à 17 unités (9 sur Tournavaux et 8 sur Thilay) 
 
Suite à la demande de Mme Blaise domiciliée à Nohan sur Semoy d’acquérir à titre gracieux un cheval konik 

basé à Lonchamps (Thilay). Un konik polski basé sur la commune de Thilay et seul sur la pâture a été rejoint par un 
cheval appartenant à Mme Blaise. Des amitiés se sont liées entre les deux animaux (le konik polski étant 
normalement un animal de troupeau) et des soins vétérinaires onéreux ont été pris en charge pour le konik par Mme 
Blaise.  

Considérant les soins apportés et l’attachement au cheval par Mme Blaise, il est proposé la cession à titre 
gracieux de ce konik polski à Mme Blaise. 

 
Suite aux explications données, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire accepte la cession à titre gracieux de ce cheval KONIK 

POLSKI à Mme Blaise et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 
 

44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
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IV.6 Remboursements divers 
 

Rapporteur : Monsieur Michel DOYEN, Vice-Président en charge des finances 
 
Le  conseil communautaire est amené à délibérer sur les points suivants :  
- Acceptation du chèque de la MAIF N° 4896367 établit à l’ordre de la Communauté de Communes Meuse et 
Semoy  
- Remboursement pour un montant de 677.45 € correspondant au sinistre de la vitre de l’épareuse. 
 
Suite aux explications données, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire valide, à l’unanimité des membres présents, les points ci-

dessous et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 
 

44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
 

 V. DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE 
V.1 Délégation Service Public – Camping intercommunal de Port Diseur 

 
Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1er Vice-Président 

 
Vu l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016, 
Vu le décret n°2016-86 du 1er février 2016, 

 
Le camping intercommunal Port – Diseur est géré en régie par la Communauté de Communes et compte deux 

employés contractuels. 
 
 Vu les difficultés rencontrées lors de la gestion en régie, il est proposé de déléguer l’activité de service public 

de gestion dudit camping par le biais d’une Délégation de Service Public. 
 
La Délégation de Service Public permettant à une personne privée de gérer une activité de service public dont 

une collectivité à la charge et ce, en ce rémunérant directement sur les usagers du service. 
 
Erik PILARDEAU demande la préférence d’Alain BERNARD concernant le logement qui appartient à la 

commune de Monthermé. Alain BERNARD souhaiterait que la maison entre dans le cadre de la délégation de service 
public, tout en restant propriétaire de la maison ; cela sera à discuter par la suite afin de fixer les cadres de cette 
DSP. Régis DEPAIX demande aussi à Alain BERNARD de réfléchir à la possibilité de vendre la maison à la 
Communauté de Communes.  

 
Suite aux explications données, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire autorise, à l’unanimité des membres présents le Président 

à lancer la procédure de Délégation de Service Public et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout 
document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
V.2 Présentation du projet de liaison ROCROI – voie verte – transemoysienne 

 
Rapporteur : Madame Maryse COUCKE, Vice-Présidente en charge du développement touristique. 

 
Suite à la présentation à l’ensemble des membres présents du conseil Communautaire sur les communes du 

projet de la liaison « Rocroi – Voie Verte – Transemoysienne » traversant notamment les communes de Rimogne, 
Rocroi, Montcornet et Renwez, et rejoignant Bogny-Sur-Meuse et Monthermé. 
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Suite à la réception du courrier du Conseil Départemental en date du 30 août 2017, relatif à « objet du 
courrier ». 

 
Il s’agit de relier le Plateau de Rocroi à la Vallée de la Meuse en passant par le lac des Vieilles Forges. Ce projet 

s’inscrit dans le développement durable : moyen de transport doux (vélo, randonnée, équestre) en développant les 
circuits-court. Cette liaison traverserait des points touristiques du territoire. La Meuse à vélo a connu une 
augmentation de fréquentation de 40% au cours de ces derniers mois. Par ailleurs, Erik PILARDEAU indique qu’il 
s’agit d’un des premiers projets qui émerge réellement depuis la fusion de l’intercommunalité. Maryse COUCKE 
annonce que le PNR des Ardennes a aussi un projet de sentier de randonnée sur son territoire d’actions. L’objectif 
est de faire un chemin opérationnel pour les piétons, cavaliers ou VTT d’ici avril 2018. 

 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire autorise, à l’unanimité des membres présents, le Président 

à lancer la démarche pour la réalisation de ce dit-projet et à solliciter des subventions les plus larges possibles auprès 
d’organismes susceptibles de soutenir la réalisation de ce projet et donne mandat à Monsieur le Président pour 
signer tout document afférent à ce dossier. 
 

44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
 

VI. SOCIAL ET CULTURE 
VI.1 Demande de subventions exceptionnelles 

VI.1.1 Fête en Vallée de la Semoy 
 

Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1er Vice-Président. 
 
La Ligue de l’Enseignement sollicite la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne dans le cadre 

de l’organisation de la 4ème édition de la Fête en Vallée de la Semoy du vendredi 4 août au dimanche 6 août dernier. 
 
Pour la 4ème année, suite aux travaux du groupe de travail regroupant les acteurs du territoire (associations, 

entreprise, collectivités), la ligue de l’enseignement organise la 4ème Fête en Vallée de Semoy en partenariat avec 
les acteurs locaux. Lors de la réunion bilan de la Fête en Vallée de Semoy 2016, les acteurs autour de la table ont 
suggéré la programmation d’un spectacle le vendredi soir, ils ont proposé de faire appel à une compagnie artistique 
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ardennaise « Les Mangeurs de Cercle ». Or si cette manifestation était jusqu’alors autofinancée, la programmation 
d’un spectacle par une compagnie professionnelle induit un coût supplémentaire non négligeable. 

 
Le budget prévisionnel est équilibré en dépenses / recettes à 8 370 €. 
 
Il vous est proposé d’allouer une subvention exceptionnelle de 1 500 € pour l’organisation de la 4ème édition 

de la Fête en Vallée de la Semoy. 
 
Suite aux explications données, 
 
Le Conseil Communautaire alloue, à l’unanimité des membres présents,  une subvention exceptionnelle pour 

l’organisation de 4ème édition de la Fête en Vallée de la Semoy d’un montant de 1 500 € et donne mandat à Monsieur 
le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
  VI.1.2 Ardenne Méga Trail 
 

Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1er Vice-Président. 
 
L’Association Athlétic Bélair Club nous sollicite dans le cadre de l’ARDENNES MEGA TRAIL qui s’est déroulé le 

Samedi 24 Juin 2017 à Les Hautes-Rivières. 
 
Malgré de nombreux mouvements qui ont bouleversé l’équipe d’organisation tant sur le plan décisionnel que 

sur le plan opérationnel, mais conforté par le succès rencontré par cette manifestation, un nouveau bureau a été 
créé, composé uniquement de membres athlètes de l’Athlétic Bélair Club. 

 
Ils ont décidé de ne pas délocaliser cette édition 2017 car ils sont attachés au terrain et apprécient la qualité 

et la diversité des parcours proposés. De plus, cette manifestation apporte à l’ensemble des territoires qu’elle 
traverse une réelle plus-value tant en terme d’activité (hôtellerie, hébergement, restauration) qu’en terme de 
renommée touristique par la diversité des participants nationaux et internationaux. 

 
Le budget prévisionnel de l’édition 2017 est équilibré en dépenses / recettes à 42 962 €. 
 
Il vous est proposé d’allouer une subvention exceptionnelle de 3 000 € (idem 2015) pour cet évènement 

intercommunal qui concerne l’ensemble de notre territoire et qui décline des valeurs sportives mais aussi sociales, 
humaines et environnementales. 

 
Le Conseil Communautaire alloue, à l’unanimité des membres présents, une subvention exceptionnelle à 

l’Association Athlétic Bélair Club d’un montant de 3 000 € et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout 
document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
VI.1.3 Maison de Santé Public 

 
Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1er Vice-Président. 

 
Le Centre Socio-Culturel sollicite la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne car depuis 

plusieurs années il s’est engagé dans la dynamisation de la vie locale. 
 
Il répond aux besoins des habitants en développant des permanences de la Maison de Services Au Public 

(MSAP). Dans un contexte de désertification des services publics, il propose actuellement 5 permanences (une 
réflexion est en cours pour l’organisation de nouvelles permanences dans d’autres communes comme Thilay et 
Deville) : 
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LIEU VILLE FREQUENCES 

Médiathèque Monthermé Les Mercredis de 9H à 12H 

Mairie Les Hautes-Rivières Les Mardis de 14H à 17H 

ELB Bogny-Sur-Meuse Tous les jours 

Espace Salengro Bogny-Sur-Meuse 
Les Lundis et Jeudis : 9H à 12H 
Les Vendredis : 9H30 à 11H30 

Quartier de l’Avenir Bogny-Sur-Meuse Tous les jours 

 
La MSAP a pour vocation d’apporter un appui humain et de proximité aux habitants dans toutes les 

démarches administratives : CAF, CPAM, MDPH, Retraite, Emploi, Logement, Energie. 
 
Le Centre Social propose aussi un Service Public A Domicile (SPAD) pour assurer cet accompagnement dans le 

foyer même des personnes isolées, fragiles ou à mobilité réduite. 
 
Une telle proposition de service de proximité a été rendue possible grâce à l’ex Communauté de Communes 

Meuse et Semoy. 
 
Le budget prévisionnel 2017 est équilibré en dépenses / recettes à 65 300 €. 
 
Il y a de nombreux liens entre les différents organismes (permanences…) et la population.  
 
Suite aux explications données,  
 
Le Conseil Communautaire alloue, à l’unanimité des membres présents, une subvention exceptionnelle de 

10 000 € à cet organisme et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 
 

44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
 

VI.1.4 Rock Sympho 2017 (14 octobre 2017) 
 

Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1er Vice-Président. 
 
Le Syndicat Intercommunal de Musique du Canton de Renwez organise un concert Rock Symphonique le 

Samedi 14 Octobre prochain au Théâtre Municipal de Charleville-Mézières 
 
Ce concert réunit de nombreux élèves et professeurs de diverses écoles de musique des Ardennes. Ce vivier 

d’artistes permet de faire face à ce projet ambitieux pour aboutir à une prestation scénique de qualité. Un 
programme musical élaboré à l’initiative de Patrice Haro, musicien ardennais et enseignant au SIM propose aux 
élèves et à leurs professeurs d’interpréter quelques grands standards allant de Queen à Led Zeppelin, King Crimson 
mais aussi Muse, Chicago Transit Authority ainsi que certaines musiques de films. 

 
Le budget prévisionnel de l’édition 2017 est équilibré en dépenses / recettes à 19 500 €. 
Il vous est proposé d’allouer une subvention exceptionnelle de 1 000 € au Syndicat Intercommunal de Musique 

du Canton de Renwez. 
 
Suite aux explications données, 
 
Madame Danielle LEROUX ne participe pas au vote dû à son investissement au sein de l’organisme. 
 
Le Conseil Communautaire alloue, à l’unanimité des membres présents, une subvention exceptionnelle de 

1 000€ au Syndicat Intercommunal de Musique du Canton de Renwez et donne mandat à Monsieur le Président pour 
signer tout document afférent à ce dossier. 

 
43 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
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VI.1.5 Fête historique de MONTCORNET (30/09/2017 – 01/10/2017) 
 

Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1er Vice-Président. 
 
La fête historique à Montcornet qui se déroulera les 30 septembre et 1 octobre présente un intérêt historique 

et patrimonial pour la Communauté de Communes. Le programme de la manifestation est piloté par la ligue de 
l’enseignement qui sollicite à ce titre une subvention exceptionnelle de 2 000 €. 

 
Le budget prévisionnel de l’édition 2017 est équilibré en dépenses / recettes à 20 000  €. 
 
Suite aux explications données,  
 
Le Conseil Communautaire alloue, à l’unanimité des membres présents, une subvention exceptionnelle de 

2 000 € à la ligue de l’enseignement pour l’organisation de la fête historique de Montcornet et donne mandat à 
Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
VII. INFRASTRUCTURES – TRAVAUX 

VII.1 Recrutement d’un bureau d’études en Charge d’un Diagnostic Territorial de Santé du territoire de la 
Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne 

 
Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1er Vice-Président. 

 
Conformément aux décisions prises en Conseil des Maires d’élaborer en collaboration avec l’ARS (Agence 

Régionale de Santé) un Contrat Local de Santé, la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne a lancé 
un appel d’offres intitulé « Recrutement d’un Bureau d’Etudes en charge du Diagnostic Territorial de Santé du 
Territoire de CCVPA ». 

 
L’appel d’offres a été publié le 19 Mai 2017 et la réception des offres le 16 Juin 2017 à 12H00, 8 offres ont été 

reçues dans les délais dont quatre sous format dématérialisés et l’une d’entre elle déclarée « non recevable » car 
elle est incomplète et ne concerne pas notre collectivité. 

 
Les offres ont été par la suite analysées et classées selon les critères d’attribution déterminés (50% Prix des 

prestations ; 40% Note Méthologique ; 10% Références et Moyens). 
 
Après analyse de celles-ci par nos Services, la Collectivité a attribué le marché « Recrutement d’un Bureau 

d’Etudes en charge du Diagnostic Territorial de Santé du Territoire de CCVPA » à MAZARS SAS, 61 Rue Henri 
Regnault, 92400 COURBEVOIE, pour un montant total de 20 300 € HT soit 24 360 € TTC (+ Réunion de suivi 
supplémentaire : 625 € HT + Réunion de présentation à la population supplémentaire : 625 € HT). 

 
Par ailleurs, l’ARS s’est engagé à participer au financement de cette étude à hauteur de 50%. Il nous faut donc 

aussi solliciter cette aide. 
 
Michel DOYEN demande s’il est prévu une étude sur les Maisons de Santé. La situation sera préoccupante à 

partir du mois de mars 2018 à Bogny-Sur-Meuse, car il n’y aura plus de médecin à partir de ce moment-là. Il faudra 
donc interroger avec Madame BOUDESOCQUE pour voir les situations possibles (cabinet de recrutement) et les 
dispositifs nationaux d’aides. Il s’agit d’anticiper la démarche avec le projet de santé pour ne pas se retrouver dans 
une situation identique à Bogny-Sur-Meuse. L'ARS souhaite rencontrer le conseil des Maires (à la discrétion des 
Maires, possibilité de faire venir les adjoints ou conseillers municipaux en charge de ce dossier) afin d’évoquer ce 
sujet : réunion prévue entre le 1er octobre 2017 et 15 octobre 2017.  

 
Suite aux explications données,  
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Le Conseil Communautaire attribue, à l’unanimité des membres présents, le marché à MAZARS SAS pour un 
montant de 24 360 € TTC et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
VII.2 Etude pour le développement des énergies renouvelables 

 
Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1er Vice-Président. 

 
Dans le cadre des futurs projets Intercommunaux structurants de notre Communauté de Communes, il est 

proposé de lancer plusieurs études pour déterminer les faisabilités- techniques et financières – de développement 
des énergies renouvelables dans différents domaines : hydro-électricité, biomasse (méthanisation), géothermie, 
solaire (photovoltaïque et solaire thermique), éolien et bois énergie. Ces études donneraient les éléments 
permettant ensuite de déterminer sur les projets qui pourraient être programmés et conduits sur le Territoire.   

 
OBJECTIFS : 
- contribuer à l’atteinte des objectifs des Schémas Régionaux Climat Air Energie (SRCAE)                                                                                                  
- substituer des énergies fossiles                                                                                    
- réduire les émissions de gaz à effet de serre 
- soutenir la production d’énergie renouvelable 
- améliorer la qualité de l’air 
- créer de l’activité et des ressources économiques 
 
Il vous est proposé : 
- d’approuver cette proposition d’études 
- de solliciter toutes les subventions pouvant s’y rapporter    
 
Il s’agit d’étudier la possibilité de lancer les études afin de développer les énergies renouvelables sur le 

territoire. De plus, la Communauté de Communes est contrainte de déposer un plan « Climat-Air-Energie » 
territorial avant la fin d’année 2018. S’agissant des énergies hydrauliques, à titre d’exemple, Régis DEPAIX précise 
qu’il y a une centrale qui va se développer sur Revin portée par un porteur de projet privé avec un investissement 
de 3 millions et une rentabilité de 3 ans (mais la centrale sera viable 90 ans).  

 
Suite aux explications données,  
 
Le Conseil Communautaire approuve, à l’unanimité des membres présents, cette proposition d’études et 

autorise le Président a sollicité des subventions les plus larges possibles auprès d’organismes susceptibles de soutenir 
la réalisation de ce projet et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
VII.3 Attribution de marché ADAP Tranche 2 

 
Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1er Vice-Président. 

 
Considérant que la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne doit délibérer sur l’attribution 

de marché des ADAP, tranche 2, 
 
Considérant la Commission d’appel d’offres en date du 13 juin 2017, 
 
Dans le cadre des ADAP (Tranche 2), la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardennes avait lancé 

un marché concernant la mise en accessibilité de différents sites (Office de tourisme à Monthermé, Musée des 
minéraux à Bogny-sur-Meuse, Haltes fluviales à Bogny-sur-Meuse, Laifour, Joigny-sur-Meuse, Camping du Port-
Diseur à Monthermé 
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3 offres ont été reçues dans les délais, 2 étant recevables et une sans objet. Il vous est proposé d’approuver 
la décision de la CAO d’attribution du 13 juin 2017, il vous est proposé d’attribuer le marché (suivant les critères 
détaillés dans le règlement de consultation- prix (60%) et valeur technique (40%)) à : 

 
DELGI CONSTRUCTIONS, 8 rue Kinable 08000 Charleville-Mézières pour un montant de 193 500 € HT soit  

232 200 € TTC 
 
Le Conseil Communautaire autorise le Président à signer le document nécessaire à la réalisation de l’opération 

ainsi que tout document y étant afférent 
 
Erik PILARDEAU précise qu’il y a eu des aides dans le cadre de la DETR et des aides du FSIL dans le cadre du 

contrat de ruralité. Il rappelle que les communes sont tenues de déposer leurs dossiers DETR avant le 1er décembre 
2017. 

 
Suite aux explications données,  
 
Le Conseil Communautaire attribue, à l’unanimité des membres présents, le marché à DELGI CONSTRUCTIONS 

pour un montant de 232 200 € TTC et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à 
ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
VII.4 Attribution de marché pour les vestiaires de football de Joigny-Sur-Meuse 

 
Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1er Vice-Président. 

 
Considérant que la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne doit délibérer sur l’attribution 

de marché des vestiaires de football de Joigny-sur-Meuse, 
 
Considérant la Commission d’appel d’offres en date du 31 juillet 2017, 
 
Dans le cadre de la démolition et la reconstruction des vestiaires de football de Joigny-sur-Meuse, la  

Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardennes avait lancé un marché où 10 lots étaient recensés. 
 
Il vous est proposé d’approuver la décision de la CAO d’attribution du 31 juillet 2017 et d’attribuer les 

différents lots du marché (suivant les critères détaillés dans le règlement de consultation- prix (60%) et valeur 
technique (40%)) aux sociétés ci-dessous : 

- Lot 1 : Démolitions : SARL TISSERONT TRAVAUX PUBLICS- 5 rue des cerisiers 08120 BOGNY-SUR-MEUSE pour 
un montant de 16 140 € HT soit 19 368 € TTC 

- Lot 2 : VRD : SARL TISSERONT TRAVAUX PUBLICS- 5 rue des cerisiers 08120 BOGNY-SUR-MEUSE pour un 
montant de 67 284 € HT soit 80 740,8 € TTC 

- Lot 3 : Gros-Oeuvre-Façades : DELGI CONSTRUCTIONS- 8 rue Kinable 08000 CHARLEVILLE MEZIERES pour un 
montant de 57 000 € HT soit 68 400 € TTC 

- Lot 4: Charpente-Couverture-Zinguerie : IPB LAZZARONI - 2, avenue du Général de Gaulle 08500 REVIN pour 
un montant de 16 800 € HT soit 20 160 € TTC 

- Lot 5 : Menuiseries extérieures-Serrurerie : SARL ZUCCARI- ZA la Poterie BP 30375 08000 PRIX-LES-MEZIERES 
pour un montant de 22 000 € HT soit 26 400 € TTC 

- Lot 6 : Menuiseries intérieures-Plâtrerie : SARL BULCOURT AUBRY- 28 bis rue de la gare BP 1019 08090 
TOURNES pour un montant de 30 429,45 € HT soit 36 515,34 € TTC 

- Lot 7 : Electricité-VMC-Chauffage : SOKELEC SARL – 27, rue du chemin noir 08200 WADELINCOURT pour un 
montant de 10 936 € HT soit 13 123,2 € TTC 

- Lot 8 : Plomberie-Sanitaire : José THEVENIN père et fille - 9 grande rue 08430 MAZERNY pour un montant de 
35 984,12 € HT soit 43 180,94 € TTC 

- Lot 9 : Carrelages-Faiences-Peinture : SARL JACQUEMARD Jacky- ZAC du grand ban, 2 rue du grand ban 
08000 LA FRANCHEVILLE pour un montant de 23 514 € HT soit 28 216,8 € TTC 
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- Lot 10 : Test d’étanchéité à l’air : MESUR AIR – 2 rue des Evaux 08290 PREZ pour un montant de 1090 € HT 
soit 1308 € TTC 

 
Montant total du marché : 281 177,57 € HT soit 337 413,08 € TTC 
 
Etant donné qu’il y a de l’amiante, il va s’agir de travaux plus conséquents qu’une simple réhabilitation. Les 

résultats des appels d’offres sont très hauts, des demandes de subventions seront revues à la hausse. Des lots ont 
été relancés afin de tenter de baisser les sommes dues. Cependant, peu de réponse ont été reçue et les attributions 
sont largement supérieures à ce qui était prévu à la base. Le projet avait été validé en amont. La FFF a plafonné son 
aide à 20 000 €. Il faudra retravailler avec les clubs afin de mutualiser les stades de football sur plusieurs communes 
du territoire. Il y a une véritable dynamique sportive sur le territoire. Les jeunes sont entourés avec des éducateurs. 
Grégory TRUONG précise qu’à titre d’exemple, la commune de Rimogne accueille les équipes de Sormonne (suite 
aux dégradations que les vestiaires ont subies). Il indique que les vestiaires de Rimogne ont coutés moins cher, mais 
ce n’est pas du tout le même projet aux vus des différentes particularités des vestiaires de Joigny-Sur-Meuse 
(assainissement, voirie). 

 
Suite aux explications données, 
 
Le Conseil Communautaire valide les attributions de marché des lots expressément cités ci-dessus, à 

l’unanimité des membres présent et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à 
ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 

VIII. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
VIII.1 POCE (Pacte Offensive Croissance Emploi) 

 
Rapporteur : Monsieur Erik PILARDEAU, 1er Vice-Président. 

 
Vu l’adoption le 28 avril 2017 du SRDEII (schéma régional de développement économique, d’innovation et 

d’internationalisation) par le Conseil régional du Grand Est, 
 
Considérant que la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne doit délibérer sur la signature 

d’un Pacte Offensive Croissance Emploi (POCE) avec la Région Grand Est, 
 
Les intercommunalités ont contractualisé avec le Département (Contrat de Territoire) et l’Etat (Contrat de 

Ruralité) pour déterminer les projets d’investissement et les actions de fonctionnement portés par les collectivités, 
pour lesquels le Conseil départemental et l’Etat s’engagent à apporter leur soutien financier. 

 
Le SRDEII (schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation) a été 

adopté le 28 avril 2017 par le Conseil régional du Grand Est. 
 
Cette stratégie de la Région Grand Est est développée autour de 6 principes concrets déclinés en 26 actions 

structurantes prioritaires : 
 
Objectif 1 : accélérer l'innovation et les transitions économiques dans le Grand Est 
Objectif 2 : créer un choc du financement de l'économie 
Objectif 3 : impulser un souffle d'entrepreneuriat et d'innovation 
Objectif 4 : démultiplier notre action à l'international 
Objectif 5 : organiser la puissance publique en réseau au plus près des territoires 
Objectif 6 : inventer une gouvernance économique partagée et innovante 
 
La nouvelle Région Grand Est veut impulser une action partenariale forte avec les territoires : 
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Un Pacte Offensive Croissance Emploi (POCE) va être établi avec notre intercommunalité autour de priorités 
structurantes en application des axes du SRDEII les plus adaptés aux réalités de notre territoire. 

- Même principe que les Contrats de Territoire ou les Contrats de Ruralité 
- Pour décliner les axes stratégiques du SRDEII  
-Pour contractualiser sur les projets, les dispositifs d’aide de la région à mettre en face et donc les 

financements, par année. 
 
C’est un projet mené avec la Région Grand Est. Le but étant de contractualiser les différents dispositifs. Erik 

PILARDEAU invite les élus à se rendre sur le site de la région Grand Est afin de prendre connaissance des différents 
dispositifs d’aides existants sur la région et appels à projet (durée : mandature de la région). Cela permet d’avoir 
une visibilité sur les financements des projets.  

 
Suite aux explications données,  
 
Le Conseil Communautaire autorise, à l’unanimité des membres présents, le Président à signer le Pacte 

Offensive Croissance Emploi avec la Région Grand Est et à solliciter les subventions les plus élevées possibles auprès 
de la Région quant aux actions mises en œuvre et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document 
afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
VIII.2 ORAC Collective 

 
Rapporteur : Monsieur Denis BINET, Vice-Président en charge des ressources humaines et de l’organisation 

 
Vu la Convention passée entre l’ETAT et le Syndicat Intercommunautaire du Nord-Ouest Ardennais (SINOA) 

attribuant une deuxième tranche ORAC au SINOA en date du 1er avril 2016, jusqu’au 9 février 2019, 
 
Vu la Convention passée entre la Région et le SINOA attribuant une deuxième tranche ORAC au SINOA en date 

du 1er aout 2016, jusqu’au 31 décembre 2018, 
 
Vu la délibération du Syndicat Intercommunautaire du Nord-Ouest Ardennais en date du 20 décembre 2016 

décidant : 
- D’approuver la dissolution du SINOA au 31/12/2016 sous réserve que les financeurs Etat et Région 

garantissent le maintien de l’enveloppe ORAC, 
- De mettre fin à l’exercice des compétences du SINOA à compter du 31 Décembre 2016, 
- De demander aux services de l’Etat et de la Région, la reprise et le portage du dispositif ORAC par la 

nouvelle Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne au 1er janvier 2017, 
- De charger la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne de conventionner avec la 

Communauté de Communes Ardennes Thiérache pour l’exécution, le suivi et l’animation de l’ORAC à compter du 1er 
Janvier 2017, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2016 – 703 du 26 décembre 2016  mettant fin à l’exercice des compétences du 
Syndicat Intercommunautaire du Nord-Ouest Ardennais à la date du 31 décembre 2016, 

 
Vu la délibération de la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne en date du 13 janvier 2017 

approuvant la reprise et le portage de l’ORAC du SINOA, et approuvant une convention d’entente avec la CC 
Ardennes Thiérache, à compter du 1er janvier 2017, pour le portage et l’animation de l’ORAC du SINOA, 

 
Vu l’avenant n°1 Région du 30 juin 2017 à la Convention Opération de Restructuration de l’Artisanat et du 

Commerce (ORAC du SINOA 2ème tranche (2016-2018), 
 
Vu l’avenant n°1 du FISAC du 16 juin 2017 à la Convention relative au financement de la deuxième tranche de 

l’Opération de Restructuration de l’Artisanat et du Commerce du SINOA, 
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TRANCHE 1 – ORAC 
 
La première tranche de l’ORAC du SINOA a débuté en septembre 2012 et s’est achevée en mars 2016. 
 
A ce titre, ont été distribuées des aides à l’investissement aux artisans et commerçants du territoire (100% 

des enveloppes Région et Etat ont été consommées) : soit 354 382 € de subvention (soit un montant 
d’investissement accompagné de 2 100 000 €). 

 
Des actions collectives ont été mises en place : Communication, Guide des Savoir Faire, Diagnostics 

Accessibilité et Diagnostics Energie. 
 
TRANCHE 2 – ORAC  
 
La deuxième tranche de l’ORAC, demandée en avril 2014, a débuté en avril 2016 et finira au plus tard en 2019, 

à l’extinction des enveloppes Région et Fisac, et après réalisation des actions collectives programmées. 
 
Le périmètre reste les 59 communes qui composaient le SINOA au 31/12/2016, soit les 37 communes 

composant la CC Ardennes Thiérache et les 22 communes composant l’ex CC Portes de France et faisant partie depuis 
le 1er janvier 2017 de la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne 

 
Aides individuelles :  
117 600 € à attribuer via la Région, par convention du 1er aout 2016 
117 600 € à attribuer via le FISAC, par convention du 1er avril 2016 
 
Soit 235 200 euros de subventions directes aux artisans et commerçants 
 
Les engagements des financeurs pour les actions collectives programmées : 
 

 
 
Une convention d’entente en 2017 entre les Communautés de Communes Ardennes Thiérache et Vallées et 

Plateau d’Ardenne a pris en compte la participation programmée du SINOA aux actions collectives de l’ORAC et a 
déterminé les contributions de chacun pour l’animation de l’ORAC. 

 
L’ORAC est une ancienne compétence du SINOA. Le périmètre reste le même qu’auparavant : soit 59 

communes. Pierre SALMON précise que les communes de « Meuse et Semoy » ne sont pas éligibles, mais que la 
commune de Monthermé est potentiellement éligible au dispositif « bourgs structurants ».  

 
Suite aux explications données,  
 
A l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire autorise le Président à signer tout document 

afférent à la reprise de l’animation et le portage de l’ORAC par la Communauté de Communes Vallées et Plateau 
d’Ardenne, notamment les demandes de paiement des dossiers de subvention auprès des financeurs FISAC et 
Région. 
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A l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire décide de démarrer l’action collective 
« Démarche Qualité Commerce »  et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à 
ce dossier. 

 
A l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire décide de démarrer l’action collective 

« Communication » et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 
 
A l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire décide de démarrer l’action collective 

« Diagnostics Energie » et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 
 
A l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire décide de démarrer l’action collective 

« Diagnostics Accessibilité » et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce 
dossier. 

 
A l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire décide de démarrer l’action collective « Achat 

- Ville » et donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 
  

44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
 

VIII.3 Point sur la ferme du pont des Aulnes 
 

Rapporteur : Monsieur Patrice RAMELET, Vice-Président en charge du développement économique 
 
Vu la délibération n°2016/100 du 17/11/2016 de la Communauté de Communes Portes de France pour la 

décision d’achat de la ferme du pont des Aulnes par la Communauté de Communes, 
 
Vu la délibération de la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne en date du 13 janvier 2017 

approuvant le lancement d’une consultation pour trouver un investisseur pour la Ferme du Pont Des Aulnes à Les 
Mazures, 

 
Afin de maintenir une offre d’accueil et d’hébergement pour la population locale et à destination des touristes, 

la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne a acquis en 2017 La Ferme du Pont des Aulnes située à 
Les Mazures. 

 
La Ferme du pont des Aulnes offre la possibilité d’accueillir 15 personnes en chambre d’hôtes ou en gîte, 

dispose de quatre chambres aménagées dont deux familiales en duplex, d’une partie privative pour un éventuel 
gardien, avec chambre aménagée aux personnes à mobilité réduite, d’une salle de réception, et d’une remise propice 
au stockage de moyens de locomotion destinés à la location aux touristes. 

 
Divers porteurs de projet ont été rencontrés pour la reprise de l’activité de chambres d’hôtes. 
 
Tous ont fait part de leur volonté d’adjoindre à l’activité de chambre d’hôte un service de restauration ou de 

service de traiteur. 
 
Il est proposé de lancer un marché avec pour objet la concession de l’exploitation du site touristique de la 

Ferme du pont des Aulnes, chambre d’hôte, gîte, services touristiques, et restauration. 
 
Il s’agit de lancer un appel à projet pour une délégation de service public afin de gérer au mieux ce site. Régis 

DEPAIX indique qu’un travail va être mené avec l’agence départementale touristique.  
 
Suite aux explications données,  
 
Le Conseil Communautaire décide, à l’unanimité des membres présents, de lancer un marché de Délégation 

de Service Public avec pour objet la concession de l’exploitation du site touristique de la Ferme du pont des Aulnes, 
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chambre d’hôte, gîte, services touristiques, et restauration et donne mandat à Monsieur le Président pour signer 
tout document afférent à ce dossier. 

 
44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 

 
VIII.4 Convention – Etude de la Chambre des Métiers 

 
Rapporteur : Monsieur Patrice RAMELET, Vice-Président en charge du développement économique 

 
Vu la délibération n°2016/50 du 14/05/2016 de la Communauté de Communes Portes de France décidant 

d’établir des conventions de partenariat avec les Chambres Consulaires (Chambre des Métiers, Chambre de 
Commerce et d’Industrie, Chambre d’Agriculture) pour l’accompagnement des porteurs de projets, des créateurs 
d’entreprise et des chefs d’entreprise en cours d’activité afin de définir les engagements réciproques entre la 
Communauté de Communes « Portes de France » et les Chambres Consulaires, 

 
Objet : convention de partenariat entre la Chambre des Métiers et de l’Artisanat des Ardennes et la 

Communauté de Communes VALLEES ET PLATEAU D’ARDENNE pour l’accompagnement des porteurs de projets, des 
créateurs d’entreprise et des chefs d’entreprise artisanale 

 
Pour accompagner financièrement, techniquement  ou par la mise à disposition de locaux aménagés à tarif 

attractif à toutes les étapes de leur existence et notamment lors de leur phase d’étude de projet, de création, de 
transmission,  et d’installation 

 
Quelques infos sur les Prestations payantes de la C.M.A des Ardennes : 
 
1 / Aide à la transmission/reprise  
2 / Aide à la décision pour la création/aménagement pour des zones artisanales sur son territoire notamment 

liées à l’autoroute A 304 :  
3 / Mettre en relation de manière efficace selon le dossier les porteurs de projet avec les professionnels 

comptables, banques, avocats et organismes spécialisés  
4 / Forfait accueil porteur de projet  
5 / Prévisionnel financier  
6 / Prestation Bilan de compétences pour un demandeur d’emploi ou un artisan/conjoint en reconversion 

professionnelle  
7 /  Aide au recrutement 
 
Une étude sera réalisée par la CMA des Ardennes pour établir, après analyse, les pistes d’action de la 

communauté de communes VALLEES & PLATEAU D’ARDENNE et sa politique publique d’accompagnement 
économique pour accueillir de nouvelles entreprises sur le territoire, recenser les besoins de développement des 
entreprises existantes, favoriser des dispositifs d’aides communautaires réellement pertinentes par rapport aux 
besoins des entreprises.  

 
Suite aux explications données,  
 
Le Conseil Communautaire décide d’approuver, à l’unanimité des membres présents, la signature d’une 

convention de partenariat entre la Chambre des Métiers et de l’Artisanat des Ardennes et la Communauté de 
Communes VALLEES ET PLATEAU D’ARDENNE pour l’accompagnement des porteurs de projets, des créateurs 
d’entreprise et des chefs d’entreprise artisanale :  financièrement, techniquement  ou par la mise à disposition de 
locaux aménagés à tarif attractif, à toutes les étapes de leur existence et notamment lors de leur phase d’étude de 
projet, de création, de transmission,  et d’installation. 

 
Le Conseil Communautaire décide d’approuver, à l’unanimité des membres présents,  la signature d’une 

convention de partenariat entre la Chambre des Métiers et de l’Artisanat des Ardennes et la Communauté de 
Communes VALLEES ET PLATEAU D’ARDENNE comprenant notamment une étude qui sera réalisée par la CMA des 
Ardennes pour établir, après analyse, les pistes d’action de la communauté de communes VALLEES & PLATEAU 
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D’ARDENNE et sa politique publique d’accompagnement économique pour accueillir de nouvelles entreprises sur le 
territoire, recenser les besoins de développement des entreprises existantes, favoriser des dispositifs d’aides 
communautaires réellement pertinentes par rapport aux besoins des entreprises. 

 
Le Conseil Communautaire donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce 

dossier. 
 

44 VOIX POUR (Dont 8 Pouvoirs) 
 

VIII.5 Projet de la Fonderie Rocroyenne 
 

Rapporteur : Monsieur Régis DEPAIX, Président de la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne. 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016 – 674 fixant les statuts de la Communauté de Communes Vallées et plateau 

d’Ardenne et déclarant les actions de développement économique comme compétence obligatoire. 
 
Monsieur Bertrand Petit dirige la Fonderie Rocroyenne d’Aluminium à Rocroi, dont l’activité est le design et 

la sous-traitance de pièces en aluminium et métaux non ferreux, de la pièce unitaire à la grande série. 
 
Le site de Rocroi comprend une quinzaine de personnes, et le site de Fonderie Design Service, racheté en 2016 

par Monsieur Petit, comprend 5 personnes sur Rethel. 
Dans le cadre de son développement, et pour réunir tout son personnel sur le même site, Monsieur Petit a 

besoin d’un bâtiment de 2 500 m2 sur une surface de 5 000 m2 de terrain. 
 
Le bâtiment serait standard, avec une surface de 80 par 35, avec 2 ponts, salle de réunion, bureaux et 

vestiaires, de plain-pied, avec parking pour 15 – 20 voitures et 5 camions de fournisseurs par jour. 
 
Le coût estimatif serait de 1 380 000 euros. 
 
Monsieur Petit a approché en juin 2016 la Communauté de Communes pour l’accompagner dans ce projet. 
 
Vu les délibérations prises en 2016 pour racheter les terrains de la Zone d’Activité de Rocroi – Gué d’Hossus 

sur 7.5 hectares et le terrain ZC 89 d’une superficie d’un hectare sur Rocroi, la Communauté de Communes pourrait 
lui proposer un terrain à moins d’un kilomètre de son implantation actuelle et à proximité de l’A304. 

 
Les premières rencontres avec Monsieur Petit ont porté sur l’identification de ses besoins et la formalisation 

de son projet. 
 
La prochaine étape sera la désignation d’un maître d’œuvre pour formaliser le projet et les engagements 

réciproques de Monsieur Petit et de la Communauté de communes. 
 
L’idée est de travailler sur un projet entre l’intercommunalité et l’industriel. Probablement, des projets 

similaires seront effectués dans la vallée de la Meuse. Il s’agit d’être vigilant sur ces projets car ils sont liés aux 
évolutions des entreprises sur le territoire.   

 
Suite aux explications données, 
 
Le Conseil Communautaire décide d’approuver, à l’unanimité des membres présents, la désignation d’un 

maître d’œuvre pour le projet de construction d’un bâtiment industriel sur le territoire de la Communauté de 
Communes Vallées Et Plateau D’Ardenne. Le Conseil Communautaire décide de solliciter les financeurs pour obtenir 
les subventions les plus élevées possibles sur ce projet. Le Conseil Communautaire autorise le Président à lancer 
toutes les études préalables à la construction d’un bâtiment industriel et donne mandat à Monsieur le Président 
pour signer tout document afférent à ce dossier. 
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IX. COMMUNICATION – NOUVELLES COMPÉTENCES 
IX.1 Choix du prestataire pour la conception, rédaction, impression et distribution du journal communautaire 

trimestriel 
 

Rapporteur : Monsieur Grégory TRUONG, Vice-Président en charge de la communication et des nouvelles 
compétences. 

 
Un marché de consultation pour la conception, rédaction, impression et distribution du journal 

communautaire trimestriel, a été lancé le 19 juillet 2017. Date limite de remise des offres : 21 août 2017. 
 
9 parutions datées d’octobre 2017, à octobre 2019. 
 
Suite à cette consultation, une seule offre nous a été transmise : Société Graphik Impact. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Suite à la publication d’un marché de consultation pour la conception, rédaction, impression et distribution 

du journal communautaire trimestriel, lancé le 19 juillet 2017,  
 
Gregory TRUONG affirme qu’il y a eu un seul retour. Il précise qu’il y aurait sûrement eu plus de retour en 

scindant les lots mais pour des raisons de fluidité, un seul lot a été créé. Les journaux auraient 12 pages chacun. 
L’idée est d’apporter de l’information au fil des trimestres : culture, tourisme, économie. Il ne doute pas que les 
journaux communautaires arriveront à être complets. Grégory TRUONG précise aussi qu’il est important d’informer 
les habitants. Il indique que le site internet de la Communauté de Communes est en ligne depuis l’été. Le support 
numérique est indispensable, mais il reste une partie de la population dont le support papier est indispensable. 
Michel DOYEN s’interroge sur le tarif assez élevé hors distribution. Grégory TRUONG répond qu’il existe une partie 
rédactionnelle. Il y a 10 500 boites à lettres, ce qui équivaut à 50 cts d’euros de la conception à la distribution. Il y 
a donc forcément des choses incompressibles. Il précise aussi qu’on est dans la fourchette du budget prévu à la 
communication. Des personnes seront en charge de rédiger les articles ainsi que prendre des photos. Il s’agit de 
communiquer efficacement.  

 
Suite à la réception d’une seule candidature et après l’avoir étudié, 
 
Le conseil Communautaire attribue, à l’unanimité des membres présents, le marché à la société GRAPHIK 

IMPACT, pour un montant total HT de 47 421 €. Le Conseil Communautaire donne mandat à Monsieur le Président 
pour signer tout document afférent à ce dossier. 
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P.U HT 

Montant HT (9 
numéros) 

Conception et mise en page 480,00 € 4 320,00 € 

Rédaction d'articles (6 
pages) 

920,00 € 8 280,00 € 

Impression 2 496,00 € 22 464,00 € 

Distribution 1 373,00 € 12 357,00 € 

Total 5 269,00 € 47 421,00 € 



35 

 

X. QUESTIONS DIVERSES 
X.1 Comité de programmation du PNR des Ardennes – Collège public 

 
Rapporteur : Monsieur Régis DEPAIX, Président de la Communauté de Communes Vallées et Plateau D’Ardenne 

 
Vu les statuts du  Comité syndical du syndicat mixte de gestion du Parc naturel régional des Ardennes de 2010,  
Vu la Charte du PNR de 2011, 

 
Au regard de la création de la nouvelle intercommunalité « Vallées et Plateau d’Ardenne » en date du 

01/01/2017, il est nécessaire de modifier la composition du Comité de Programmation LEADER. Conformément aux 
statuts en vigueur du PNR, il appartient à la Communauté de Communes « Vallées et Plateau d’Ardenne » de 
désigner deux membres titulaires et leurs suppléants pour le collège public. 

 
Sont candidats titulaires : 

Alain BERNARD et Régis DEPAIX 
 

Sont candidats suppléants : 
Erik PILARDEAU et Michel DOYEN. 

 
Suite aux explications,  
 
Le conseil Communautaire désigne, à l’unanimité des membres présents, messieurs Alain BERNARD et Régis 

DEPAIX, membres titulaires du collège public du comité de programmation LEADER du PNR ; et Messieurs Erik 
PILARDEAU et Michel DOYEN, membres suppléants de ce même collège. Le Conseil Communautaire donne mandat 
à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 
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X.2 Comité de programmation du PNR des Ardennes – Collège privé 

 
Rapporteur : Monsieur Régis DEPAIX, Président de la Communauté de Communes Vallées et Plateau D’Ardenne 

 
Vu les statuts du  Comité syndical du syndicat mixte de gestion du Parc naturel régional des Ardennes de 2010,  
Vu la Charte du PNR de 2011, 

 
Au regard de la création de la nouvelle intercommunalité « Vallées et Plateau d’Ardenne » en date du 

01/01/2017, il est nécessaire de modifier la composition du Comité de Programmation LEADER. Conformément aux 
statuts en vigueur du PNR, il appartient à la Communauté de Communes « Vallées et Plateau d’Ardenne » de 
désigner deux membres titulaires et leurs suppléants pour le collège privé. 

 
Sont candidats titulaires : 

Lahcen MADOUANI (Centre social Aymon Lire) et Guy MONEDIERE (Montcornet Remonte Le Temps) 
 

Sont candidats suppléants : 
Florence LEFEBVRE (ABMS) et Jean Pol DUMONT (AFEIPH) 

 
Suite aux explications,  
 
Le conseil Communautaire désigne, à l’unanimité des membres présents, Messieurs Lahcen MADOUANI et 

Guy MONEDIERE, membres titulaires du comité de programmation LEADER du PNR (collège privé) ; et Madame 
Florence LEFEVRE et Monsieur Jean Pol DUMONT, membres suppléants de ce même collège. Le Conseil 
Communautaire donne mandat à Monsieur le Président pour signer tout document afférent à ce dossier. 
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